
 

 

 

 

 
 
 
 
 
Le 20 août 2014 
 
 
 
L’honorable Shelly Glover 
Ministre du Patrimoine canadien et des Langues officielles 
15, rue Eddy 
Gatineau (Québec)  K1A 0M5 
 
 

 
 
Madame la Ministre, 
 
Conformément à l’article 72 de la Loi sur la protection des renseignements personnels, 

le Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes a l’honneur de 

vous présenter son rapport annuel pour l’année financière qui a pris fin le 

31 mars 2013, aux fins de renvoi au Comité permanent de la justice et des droits de la 

personne. 

 
 
 
Veuillez agréer, Madame, l’expression de mes sentiments les meilleurs, 
 
 
 
 
Le secrétaire général 
 
 
 
 
 
John Traversy 
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Introduction 
 
Le présent rapport a été rédigé conformément à l’article 72 de la Loi sur la protection 
des renseignements personnels (la Loi) et est déposé devant le Parlement 
conformément à la Loi. 
 
Dans le cadre de leurs activités quotidiennes, les ministères et organismes fédéraux 
recueillent des renseignements personnels auprès de presque tous les Canadiens. La 
Loi sur la protection des renseignements personnels accorde aux citoyens canadiens et 
aux personnes présentes au Canada l’accès à l’information à leur sujet qui est détenue 
par le gouvernement fédéral. La Loi protège également la divulgation non autorisée de 
ces renseignements personnels. De plus, elle place des contrôles très stricts sur la 
façon dont le gouvernement peut recueillir, utiliser, entreposer et divulguer des 
renseignements personnels, et sur la façon dont il peut en disposer. 

Mandat et responsabilités du CRTC 
 
Les pouvoirs législatifs du CRTC proviennent des lois suivantes : 
 
Loi sur le Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes, 1985; 
Loi sur Bell Canada, 1987; 
Loi sur la radiodiffusion, 1991; 
Loi sur les télécommunications, 1993; 
Loi visant à promouvoir l’efficacité et la capacité d’adaptation de l’économie canadienne 
par la réglementation de certaines pratiques qui découragent l’exercice des activités 
commerciales par voie électronique et modifiant la Loi sur le Conseil de la radiodiffusion 
et des télécommunications canadiennes, la Loi sur la concurrence, la Loi sur la 
protection des renseignements personnels et les documents électroniques et la Loi sur 
les télécommunications, 2010. Désignée sous le nom de « Loi canadienne 
anti-pourriel » dans le présent document, cette loi est entrée en vigueur le 
1er juillet 2014. 
 
Le Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes (CRTC) est un 
tribunal administratif chargé de réglementer et de surveiller les systèmes de 
radiodiffusion et de télécommunications, en se fondant sur les objectifs stratégiques 
énoncés dans la Loi sur la radiodiffusion et la Loi sur les télécommunications. Le CRTC 
a également de nouvelles responsabilités en vertu de la Loi canadienne anti-pourriel 
(LCAP). 
 
Le CRTC rend compte au Parlement par l’entremise de la ministre du Patrimoine 
canadien et des Langues officielles. 

 

 
Le CRTC s’acquitte de ses responsabilités en exécutant diverses activités connexes, 
telles que : 
 

 Consulter et renseigner les Canadiens; 

 prendre des décisions concernant les fusions, les acquisitions ou les 
changements de propriété; 
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 développer des politiques de réglementation pour le système de communication 
du Canada; 

 approuver des tarifs et certaines ententes de l’industrie des télécommunications; 

 attribuer, renouveler ou modifier les licences des entreprises de radiodiffusion; 

 administrer et renforcer les règles liées à la Liste nationale de numéros de 
télécommunication exclus (LNNTE); 

 régler les différends liés à la concurrence; 

 surveiller et évaluer les industries de radiodiffusion et de télécommunications et 
en rendre compte; 

 répondre aux demandes de renseignements et aux plaintes du public; 

 favoriser la coréglementation et l’autoréglementation de l’industrie au moyen de 
consultations, de comités et de groupes de travail et 

 administrer et renforcer les dispositions applicables de la LCAP. 

Administration 
 
Le Bureau de l’accès à l’information et de la protection des renseignements personnels 
(AIPRP) fait partie de la section de la Gestion de l’information de la Direction de la 
gestion de l’information et de la technologie de l’information. En 2013-2014, le Bureau 
de l’AIPRP comptait cinq employés à temps plein et un employé à temps plein travaillant 
à temps partiel aux activités relatives à la protection des renseignements personnels. 
 
Le Bureau de l’AIPRP utilise le logiciel AccessPro Case Management System ainsi que 
le logiciel d’imagerie et de rédaction électronique; AccessPro Redaction. 

Décret de délégation 
 
La responsabilité en matière de prise de décisions au sujet de l’application des diverses 
dispositions de la Loi sur la protection des renseignements personnels a été 
officiellement établie et énoncée dans le décret de délégation approuvé par le président 
du CRTC le 10 juin 2013. Une copie du décret de délégation figure à l’annexe A du 
présent rapport. 

Demandes reçues en vertu de la Loi sur la protection 
des renseignements personnels 
 
Au cours de la période visée par le rapport, soit du 1er avril 2013 au 31 mars 2014, le 
CRTC a reçu deux nouvelles demandes en vertu de la Loi. De ces deux demandes, 
l’une a été fermée et l’autre a été reportée à la période 2014-2015. 
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Disposition à l’égard des demandes de protection des 
renseignements personnels 
 
En 2013-2014, une demande a été traitée. La demande traitée ne comportait aucun 
dossier répondant aux critères établis. 

Délais de traitement et prolongations 
 
La demande traitée en 2013-2014 l’a été en 16 à 30 jours. 

Éducation et formation 
 
En 2013-2014, deux séances de formation ont été offertes à 32 employés pour leur 
donner un aperçu de la Loi sur la protection des renseignements personnels et une 
meilleure compréhension de leurs obligations et des processus au sein du CRTC. 
 
Par l’intermédiaire de formation et de séances d’information, les employés du CRTC 
sont informés de leur responsabilité à l’égard de la gestion adéquate des 
renseignements personnels. Les différents secteurs de responsabilité doivent consulter 
le coordonnateur de l’AIPRP avant de faire la collecte de renseignements personnels. 
 
Le coordonnateur de l’AIPRP doit être avisé lorsque des renseignements personnels 
provenant d’un fichier de renseignements personnels sont utilisés ou communiqués pour 
un usage compatible avec les fins auxquelles ils ont été recueillis et compilés, mais qui 
ne figure pas dans l’énumération des usages acceptés, énoncés dans Info Source. 

Politiques et procédures 
 
Aucune nouvelle politique ou procédure de confidentialité n’a été mise en place en 
2013-2014. 

Coûts 
 
En 2013-2014, le Bureau de l’AIPRP a engagé une somme estimative de 192 960 $ en 
frais de salaires et de 2 445 $ en coûts administratifs pour appliquer cette Loi ainsi que 
la Loi sur l’accès à l’information 
 
Ces frais ne comprennent pas les ressources consacrées par les secteurs de 
programme du CRTC pour satisfaire aux exigences de la  Loi sur l’accès à l’information 
et de la Loi sur la protection des renseignements personnels. 
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Plaintes 
 
Aucune plainte relative à la protection des renseignements personnels n’a été déposée 
en 2013-2014. 

Évaluation des facteurs relatifs à la vie privée 
 
Le CRTC a réalisé une évaluation des facteurs relatifs à la vie privée pendant la période 
visée par le présent rapport : l’évaluation du Centre de notification des pourriels, qui a 
été approuvée et signée le 24 février 2014 par le président du CRTC. Cette évaluation 
était requise pour appuyer la Loi canadienne anti-pourriel (LCAP) entrée en vigueur le 
1er juillet 2014. Le CRTC passe maintenant à la réalisation de deux autres évaluations 
des facteurs relatifs à la vie privée : l’évaluation multi-institutionnelle pour la LCAP et 
l’évaluation de la mise en application pour le CRTC. Ces évaluations touchent 
également la mise en application de la LCAP. 

Communications en vertu des alinéas 8(2)e), f), g) et m) 
de la Loi sur la protection des renseignements 
personnels 
 
Il n’y a eu aucune communication de renseignements aux termes des alinéas 8(2) (e), 
(f), (g) ou (m) de la Loi sur la protection des renseignements personnels pour la 
période 2013-2014. 

Rapport statistique sur la Loi sur l’accès à l’information 
 
Le rapport se trouve à l’Annexe B. 
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